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Objet: Conformité de l'accord entre l'Union européenne et la Turquie avec le principe de non-
refoulement 

Selon l'observatoire syrien des droits de l'homme, seize réfugiés syriens, dont trois enfants, ont été 
tués par les gardes-frontières turcs en essayant d'atteindre une destination sûre en Turquie. 

Le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés a mis en évidence des lacunes graves et 
constantes en matière de procédure et de conditions d'accueil de la part de la Turquie et de la Grèce, 
et a souligné qu'en Grèce, pays qui a été contraint d'accueillir un nombre disproportionné de réfugiés 
en raison de la fermeture des frontières de la route des Balkans et de l'échec du mécanisme de 
relocalisation de l'Union, de nombreux aspects du système d'accueil des personnes en recherche de 
protection internationale sont toujours inactifs ou inexistants. 

Des enquêteurs d'Amnesty international ont recueilli des témoignages émanant de Syriens dans le 
sud de la Turquie, indiquant que des membres de leur famille, notamment des enfants non 
accompagnés, ont été expulsés du pays en violation du droit international. 

L'accord de l'Union avec la Turquie a été jugé illégal par M. Peter Sutherland, représentant spécial du 
Secrétaire général des Nations unies sur les migrations internationales et le développement, puisque 
l'expulsion de migrants et de réfugiés sans examen préalable de leurs demandes d'asile constituerait 
une violation du droit international.  

À la lumière de ces circonstances, pour quels motifs la Commission estime-t-elle que le refoulement 
de migrants vers la Turquie ne constituerait pas une violation du principe de non-refoulement, lequel 
est contraignant pour l'Union européenne? 


